
 

Discours de Ségolène NEUVILLE 

Clôture de la journée de lancement « Une réponse accompagnée pour tous » 

Ministère des Affaires sociales, de la Santé et des Droits des femmes 

- Mardi 10 novembre 2015 – 

 

Seul le prononcé fait foi 

 

 
Mesdames et Messieurs les Présidentes et Présidents de Conseils départements et leurs 

représentants, 

 

Monsieur l’adjoint du Défenseur des Droits, 

 

Mesdames et Messieurs les Directeurs généraux d’Agence régionale de santé 

 

Mesdames et messieurs les Recteurs d’académie et leurs représentants 

 

Mesdames et Messieurs les Directeurs des MDPH, 

 

Mesdames, Messieurs les Présidentes et présidents d’associations représentatives des personnes 

handicapées, 

 

Mesdames et messieurs les représentants de la CNSA, des administrations et services de l’Etat 

 

Mesdames, Messieurs, 

 

Nous y voilà ! Nous avons toutes et tous attendu cette journée avec impatience et je suis donc 

particulièrement fière que nous soyons tous réunis pour le lancement de la première vague de la 

« réponse accompagnée pour tous ». 

Je tiens tout d’abord à remercier très sincèrement l’engagement des Présidentes et Présidents des 23 

conseils départementaux présents aujourd’hui. 
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Leur engagement, et celui de l’Assemblée des départements de France démontrent que, au-delà des 

clivages politiques, nous sommes capables en tant qu’élus et responsables politiques de nous réunir 

autour de grandes idées, de grands projets. Ce sujet n’a pas de couleur politique.  

Nous sommes tous attachés à réduire les inégalités d’accès aux droits, aux services pour les 

personnes handicapées. Nous avons tous le souci quotidien d’éviter les ruptures de parcours, de 

résoudre les difficultés de vie pour ces personnes, dont certaines restent sans solution et leurs 

proches.  

Aux côtés des élus, les Maisons départementales du handicap (MDPH) ont un rôle majeur au plus 

près des personnes, parce qu’elles sont aux contacts direct des populations. Elles seront au cœur du 

projet. Je tiens donc à les assurer de mon soutien sans faille pour que l’ensemble des conditions soit 

réunies pour qu’elles puissent se concentrer sur leur cœur de métier : l’accompagnement des 

personnes. 

Je tiens également à saluer l’implication forte de nos agences régionales de santé qui, sur le terrain 

en coopération avec les autres autorités de l’Etat, dont les Rectorats, sont au cœur du système pour 

faire vivre les réformes engagées par le gouvernement. 

Les associations représentatives des personnes handicapées et leurs réseaux sont totalement partie 

prenantes en faveur de la mobilisation qui se concrétise aujourd’hui. 

La mise en œuvre du rapport « Zéro sans solution » porte en lui les conditions concrètes d’une 

évolution de notre système, c’est un véritable changement. 

Lorsque que le rapport « Zéro sans solution » nous a été remis en juin 2014, beaucoup ont supposé 

son enterrement pur et simple. C’était sous estimer l’engagement de tous ceux qui ont contribués.  

Mais ce rapport n’est pas un rapport comme les autres, ce n’était pas juste un « rapport de plus ». 

C’est un programme de réforme de grande ampleur des pratiques professionnelles, du 

fonctionnement de nos institutions, de plaidoyer pour que la coopération et la confiance soient plus 

importantes sur le cloisonnement ou le conflit. 

Je tiens donc très sincèrement à remercier et saluer la qualité du travail mené par Denis Piveteau et 

son équipe de mission. 

Je souhaite également saluer la compétence et la capacité de mobilisation de Marie-Sophie Desaulle 

à qui j’ai souhaité confier la mise en œuvre des préconisations de ce rapport. 
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La feuille de route « une réponse accompagnée pour tous » est l’une des mesures essentielles 

annoncées par le Président de la République lors de la conférence nationale du handicap le 11 

décembre 2014. 

Cette feuille de route ce sont : 4 axes de déploiement pilotés par  le secrétariat général du ministère, 

la CNSA, le SG CIH et la DGCS. Cette coopération autour d’un projet est suffisamment rare pour 

que je la salue. 

Ces 4 axes seront mis en œuvre dans les 23 départements pionniers,  avec l’implication locale des 

représentants du Défenseur des droits et des associations, ainsi qu’avec un appui technique de la 

CNSA et un suivi au plus près pour sa mise en œuvre concrète. C’est une mobilisation forte de nos 

territoires. Quel beau résultat ! 

Je sais que beaucoup de questions se posent encore. Des inquiétudes se sont exprimées, des débats 

ont eu lieu. Et ces débats continueront à avoir lieu. 

 

Ils ont eu lieu concernant l’article 21 bis portant sur le dispositif permanent d’orientation. Ils ont 

lieu sur la charge de travail des MDPH et de la nécessité de leur restaurer des marges de manœuvre. 

Ils ont lieu concernant la réponse aux situations complexes ou critiques et concernant la nécessité de 

faire évoluer l’offre médico-sociale ainsi que la qualité de la coopération avec l’éducation nationale 

ou le secteur sanitaire par exemple. 

Il y aura des difficultés, nous aurons des sujets de désaccord, mais nous y arriverons. C’est une 

nécessité car nous avons bien ce devoir collectif de garantir l’inclusion, la participation sociale et 

les droits personnes en situation de handicap. 

Les témoignages des personnes et des familles nous servent de boussole. 

C’est pour faire vivre cette exigence d’inclusion et d’accessibilité universelle portée par la loi du 11 

février 2005 et la convention internationale des droits des personnes handicapées que le 

gouvernement agit. 

 

Agir c’est tout d’aborder engager des réformes de fond de notre système médico-social : la réforme 

de la tarification, la généralisation des contrats d’objectifs et de moyens, le financement des Esat 

dans l’Ondam (objectif national des dépenses d'assurance maladie)  médico-social, les mesures de 

simplification, les systèmes d’information des Mdph, l’accessibilité…  Je pourrais continuer la liste. 
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Ce ne sont pas des réformes administratives. Elles se complètent, et sont au service de la 

population. 

Par exemple, la généralisation des contrats d’objectifs et de moyens (les CPOM) et le passage en 

dotation globale pour l’ensemble des établissements et services médico-sociaux. Qu’est-ce que 

c’est ? C’est plus de souplesse dans l’accompagnement quotidien des personnes, c’est permettre aux 

gestionnaires de développer des plateformes de services permettant une plus grande inclusion des 

personnes, c’est mieux répondre aux situations complexes, valoriser la coopération territoriale…  

La réforme de la tarification répond, quand à elle, à un manque historique dans notre pays : les 

prestations délivrées par les établissements et médico-sociaux ne sont pas forcément corrélées aux 

besoins des personnes et en conséquence les financements ne sont pas répartis de façon équitable 

selon le public accompagné et les territoires.  

La réforme de la tarification est donc bien au service d’une meilleure réponse aux besoins de nos 

concitoyens.  

Cette réforme de la tarification va de pair avec l’évolution de nos systèmes d’information 

notamment du côté des MDPH. Et nous sommes parvenus, je le crois, à une vision partagée sur la 

façon dont il convient de mettre tout cela en cohérence. 

Bien sûr, l’article 21bis du projet de loi portant réforme de notre système de santé est aussi une 

évolution importante. Il consacre l’une des mesures importantes du rapport « zéro sans solution » : 

le dispositif d’orientation permanent. Il instaure le principe du tour de table, de la concertation 

autour de la MDPH positionnée comme « assembleur » des solutions de proximité. Il pose 

l’exigence non négociable de la participation de la personne à cette concertation et son accord 

exprès pour que toute proposition puisse être transmise à la CDPAH. Il permet aussi, via le plan 

d’accompagnement global, de proposer des réponses « sur mesure » nécessitant des dérogations 

administratives ou financières prises par les autorités compétentes (ARS, Conseils départementaux, 

Assurance maladie…). Je pense en particulier aux plates-formes de services appuyées à des 

établissements ou services médico-sociaux, et qui permettront de proposer des solutions 

d’accompagnement comme en libéral. Cet article pose enfin des obligations du côté des 

établissements et services médico-sociaux : motiver tout refus d’admission et transmettre les 

informations sur le fonctionnement et l’activité de leur établissement vers les MDPH. 

L’article 21bis n’est pas l’ « alpha et l’omega » du rapport et de sa feuille de route mais il signifie 

clairement la fin de la « politique de la chaise vide » et sa substitution par une « politique de la 

solution partagée » et co-construite avec les personnes.  
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Pour cela, les MDPH sont au cœur de l’action. C’est pour cela que l’Etat a souhaité sanctuariser et 

renforcer son concours financier (+ 4 millions cette année comme l’année précédente). C’est aussi 

pour cela que des mesures de simplification sont engagées pour alléger leurs tâches administratives 

et faciliter les démarches des personnes. Je le dis, en matière de simplification, nous n’allons pas 

assez loin, pas assez vite ! Je suis donc très attentive aux nouvelles propositions que les associations 

représentatives des personnes handicapées et les MDPH pourront faire. Avec l’ADF, je serai aussi 

très attentive à l’accompagnement par la CNSA qui permettra de mesurer l’évolution des charges. 

Je suis aussi très attentive aux propositions de simplification que pourront me faire les associations. 

Agir c’est donc aussi résoudre les problèmes concrets des personnes handicapées pour chaque 

domaine de leur vie quotidienne. C’est le sens des mesures prises lors de la CNH et qui engagent 

chaque ministère : se loger, se soigner, aller à l’école et se former, avoir un emploi… Ces mesures 

se déploient en régions, les textes sont pris, les financements sont là. 

Mais agir c’est aussi ne pas oublier qu’il faut aussi se préoccuper de la spécificité de chaque 

handicap : le Plan autisme, le schéma handicaps rares, les actions relatives au handicap psychique, 

aux troubles dys, au vieillissement des personnes handicapées…  

C’est la qualité des interventions et la capacité d’innovations qui sont visées ici. Cette qualité passe 

par l’information, la formation, le développement d’une offre de services adaptés et la mise en 

œuvre des recommandations de bonnes pratiques professionnelles. 

Enfin - et ce n’est pas le moindre des sujets -  comme vous le savez, j’ai annoncé avec Marisol 

Touraine, l’arrêt des départs « forcés » vers la Belgique en dégageant les moyens financiers 

nécessaires mais aussi en instaurant une procédure concertée pour proposer des solutions de 

proximité sur mesure. 

Il y a eu beaucoup d’interrogations sur ces 15 millions d’euros. C’est un fond d’amorçage 

disponible dès 2016, je vous le confirme. S’il faut plus en cours d’année, il y aura plus ! L’arrêt de 

ces départs forcés était attendu depuis longtemps. La décision est prise et les moyens sont réunis. 

C’est désormais à notre portée. 

Réformes structurelles, mesures pour la vie quotidienne et réponses aux spécificités de chaque 

handicap, …C’est le triptyque de mon action au gouvernement. 

Toutes ces actions sont co-construites, concertées avec les personnes, les associations. C’est 

essentiel. Rien ne peut et ne doit se faire sans les personnes. J’ai fait de la concertation la ligne 

directrice de mon action politique.  
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Ce rôle des associations et des pairs est un axe spécifique de la feuille de route « une réponse 

accompagnée pour tous ». L’expertise d’usage, les savoir-faire des personnes et des proches sont 

l’une des clés du succès. C’est une nouvelle étape dans nos politiques publiques, dans nos façons de 

faire. C’est aussi un signe de maturité de nos organisations. L’implication des délégués du 

Défenseur des droits dans la mise en œuvre cet axe 3 de la feuille de route est une excellente 

nouvelle. Et je tiens donc à saluer l’accord du Défenseur des droits. 

Mesdames, messieurs, le « zéro sans solution », c’est tout cela ! 

Il y a des jours importants dans l’action d’une Ministre, d’un responsable politique. Cette journée 

du 10 novembre en fait partie. 

Lorsque nous regarderons derrière nous dans quelques années, nous pourrons être fiers du travail 

accompli ensemble. 

Oui, il restera des problèmes à résoudre, 

Oui, de nouvelles difficultés auront surgi, 

Mais nul ne pourra nous dire que nous n’avons rien fait. 

Nul ne pourra nous dire que nous n’avons pas su prendre nos responsabilités collectives. 

Je mesure l’ampleur de la tâche, je mesure l’ampleur des difficultés vécues par les familles et les 

personnes en situation de handicap. 

Bravo pour le travail déjà accompli. 

Je vous donne rendez-vous l’année prochaine pour faire le point sur cette première vague et lancer 

la seconde vague. Car nous savons déjà que de nombreux autres départements et régions souhaitent 

nous rejoindre. 

Vous pouvez compter sur mon engagement.  

Je vous remercie. 

 


